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Prière d’une survivante 

 

Ô créateur de mon cœur 

Combien de lunes, j’ai marché 

 Portant mes souffrances pour survivre 

Sur la terre sacrée de mes ancêtres  

 

Combien de rivières couleront 

Pour que je redevienne 

Cette femme innue renouvelée 

Marchant sur le tapis  

de branches de sapin 

 

 Sentir cette odeur qui vient de Toi 

Odeur d’amour, odeur de pardon et odeur de 

joie 

Et venir te remercier  

Par le chant de mon tambour  

 

J’entends les dernières paroles de ma mère 

Me disant : « Regarde ce Territoire 

Tes ancêtres y ont marché  

Ton grand-père y a marché  

Ton père y a marché 

Et maintenant tes enfants y marcheront » 

 

 Ô créateur de mon cœur  

Marche avec moi  

Tout au long de ma vie 

 Sur le lac gelé  

Avec ton amour, avec ta paix 

Je suis ton enfant bien-aimée… 

Makatan 

 

Par Noëlla Mckenzie, aînée innue de Mani-utenam 
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Le Liban abolit la peine de mort 

 

Le Liban devient le premier pays du Moyen-

Orient à abolir la peine de mort. L’ACAT-

France, engagée depuis sa création pour 

l’abolition universelle, a activement contribué à 

cette avancée historique, à travers la 

mobilisation de ses militants et grâce au travail 

de son ambassadrice au Liban, Antoinette 

Chahine, ancienne condamnée à mort. 

 

Cette abolition est l’aboutissement d’un long 

combat auquel l’ACAT-France a pris une part 

active. Depuis plusieurs années, l’association 

porte la voix des personnes condamnées à 

mort et soutient au Liban le travail de plaidoyer 

et de sensibilisation mené par Antoinette 

Chahine. 

 

Arrêtée en 1994, torturée et condamnée à mort 

en 1997, Antoinette Chahine est finalement 

libérée en 1999. Devenue ambassadrice de 

l’ACAT-France dans son pays, elle œuvre 

depuis des années pour faire avancer la cause 

abolitionniste, sensibiliser la société libanaise 

et interpeller les responsables politiques. 

 

En finançant son travail et en l’accompagnant 

dans ses actions, l’ACAT-France et ses 

donateurs contribuent concrètement à faire 

progresser l’abolition de la peine de mort au 

Liban. Cette avancée historique est aussi le 

résultat de la mobilisation de toutes celles et 

ceux qui, au sein de l’ACAT-France, 

soutiennent ce combat. 

 

Un engagement fort 

Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 

droits de l’Homme, Volker Türk, a salué cette 

décision dans un communiqué, en déclarant 

qu’elle « témoigne d’un engagement fort et 

fondé sur des principes en faveur du droit à la 

vie. » Il a également appelé les autres pays qui 

maintiennent la peine de mort à suivre 

l’exemple du Liban afin de « mettre fin à cette 

pratique inhumaine. » 

 

La peine capitale reste maintenue dans 85 

pays dans le monde, tandis que le nombre 

d’exécutions en 2025 a atteint un record depuis 

1981 avec 2 707 mises à mort (hors Chine). 

Alors que le Liban rejoint la liste des pays 

abolitionnistes, celle-ci atteint également son 

plus haut niveau avec 114 pays sur 199. 

 

« J’espère que cette décision ouvrira la voie à 

d’autres avancées pour les droits humains au 

Liban, conclut Antoinette Chahine. Et qu’elle 

donnera aussi de l’espoir aux abolitionnistes 

dans notre région et partout dans le monde. »  

 

Le témoignage d’Antoinette Chahine 

« Ce jour est historique pour le Liban. C’est 

l’aboutissement de longues années de combat 
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mené par des associations, des militants, des 

avocats, des parlementaires et tant de 

personnes qui n’ont jamais cessé d’y croire. 

 

Pour moi, c’est un immense pas en avant pour 

les droits humains. Malgré toutes les difficultés 

que traverse notre pays, le Liban envoie 

aujourd’hui un message fort : la justice peut 

protéger la société sans ôter la vie. 

 

En tant qu’ancienne condamnée à mort, j’ai 

vécu la peur et l’injustice. J’ai été emprisonnée 

cinq ans et demi avant d’être acquittée. Mon 

histoire rappelle une vérité essentielle : un juge 

est un être humain, et l’être humain peut se 

tromper. Lorsqu’un innocent est exécuté, il est 

trop tard pour revenir en arrière. 

 

En tant que femme croyante, je suis 

profondément convaincue que personne n’a le 

droit d’enlever la vie à quelqu’un. On ne répare 

pas un crime par un autre crime. 

 

Lorsque l’abolition a été prononcée, j’ai pensé 

à toutes ces années de combat et à Monsieur 

Robert Badinter, qui fut pour moi un véritable 

parrain dans ce combat. J’aurais tant aimé qu’il 

soit là. Par la pensée, je lui ai dit : « Nous avons 

réussi, Monsieur Badinter. » 

 

Depuis ma libération, je témoigne de mon 

histoire à travers le monde et je défends 

l’abolition de la peine de mort. Depuis 2001, je 

participe notamment aux Congrès mondiaux 

contre la peine de mort organisés par ECPM. 

Être aujourd’hui Ambassadrice de l’ACAT au 

Liban est un immense honneur et me donne 

encore plus de force pour porter ce combat. 

 

Cette victoire est collective. Je veux saluer 

toutes celles et ceux qui se sont battus pendant 

des années au Liban, ainsi que toutes les 

personnes et organisations à l’étranger qui 

nous ont accompagnés. Leur soutien a été 

précieux. 

 

Aujourd’hui, nous célébrons cette victoire au 

Liban. Demain, nous continuerons ensemble le 

combat jusqu’à l’abolition universelle de la 

peine de mort. » 

 Par ACAT France 
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Appel à l’action - Pour une amnistie 

porteuse d'avenir: Réinsertion et 

accompagnement des anciens membres du 

PKK 

 

La pétition demande au gouvernement turc de 

prendre des mesures pour accompagner, sur le 

plan psychosocial, le retour à la vie civile des 

anciens membres du PKK. 

 

Ce que nous demandons 

De nombreux anciens membres du Parti des 

travailleurs du Kurdistan (PKK) sont 

traumatisés par la torture et la guerre. Grâce à 

la loi-cadre sur l'amnistie en faveur des 

membres du PKK adoptée en août 2026, des 

milliers d'entre eux pourraient bientôt être 

libérés de prison ou revenir d'exil. La Turquie 

devrait compléter la mise en œuvre de cette loi 

par un programme de réinsertion 

psychosociale et professionnelle. Ce 

programme doit associer les services de l’État 

et des organisations expérimentées de la 

société civile. 

 

Pourquoi nous le demandons 

Les personnes qui ont subi la torture ou 

d'autres formes de violence doivent pouvoir 

retrouver le chemin d'une vie autonome. Cela 

est important non seulement pour ces 

personnes et leurs familles, mais contribue 

également à renforcer le processus de paix 

dans son ensemble. 

 

 

Le conflit 

  Le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) 

menait depuis 1984 un conflit armé contre l’État 

turc. Des dizaines de milliers de personnes y 

ont perdu la vie. En octobre 2024, un 

processus de paix s’est engagé entre les deux 

parties au conflit. En février 2025, Abdullah 

Öcalan, fondateur du PKK et incarcéré depuis 

1999, a appelé son organisation à se désarmer 

et à s’auto-dissoudre. Le PKK a alors annoncé 

sa dissolution en mai 2025. 

 

La loi d’amnistie 

Le 10 août 2026, le Parlement turc a adopté à 

une large majorité une loi-cadre visant à la 

Vous pouvez agir! 

Téléchargez la pétition et 

renvoyez les feuilles signées à 

l’ACAT-Suisse avant le 31 

janvier 2027. 

ACAT-Suisse transmettra la 

pétition au président Erdoğan, 

au ministre de la Justice Gürlek, 

ainsi qu’aux ambassades de 

Turquie en Suisse et celle de 

Suisse en Turquie. 

 

Merci de votre engagement! 

 

https://www.acat.ch/app/uploads/2026/09/Petition-Turquie_ACAT-2026.pdf
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réinsertion des membres du PKK dans la 

société. Elle prévoit la suspension, pour une 

durée de cinq à dix ans, de certaines peines 

d’emprisonnement et procédures pénales à 

l’encontre des personnes n’ayant pas participé 

directement à des actes de violence. Si, 

pendant cette période, elles ne commettent 

pas d’autres infractions, les poursuites seront 

définitivement classées. La loi permet en outre 

le retour de personnes se trouvant à l’étranger. 

Selon les sources, plusieurs milliers de 

personnes pourraient ainsi être libérées de 

détention ou revenir de l’exil. La loi n’entrera 

officiellement en vigueur que lorsque le Conseil 

national de sécurité turc aura confirmé le 

désarmement complet et la dissolution du PKK. 

  

De nombreux détenus ont subi des actes de 

torture et d’autres formes de violence 

Cette loi constitue une étape importante dans 

un processus de paix historique. Pour l’ACAT-

Suisse, un aspect particulier, qui n’a jusqu’à 

présent guère retenu l’attention dans le débat 

public, est toutefois au cœur de cette question. 

Depuis des décennies, les organisations de 

défense des droits humains ainsi que les 

instances de contrôle internationales font état 

de cas de torture et de mauvais traitements 

avant et pendant la détention en Turquie. On 

peut donc supposer qu’une grande partie des 

personnes qui pourraient désormais être 

libérées ou rentrer au pays ont été torturées ou 

ont subi d’autres mauvais traitements. De plus, 

nombre d’entre elles sont traumatisées par les 

expériences vécues dans le contexte du conflit 

armé. 

 

L’accompagnement psychothérapeutique 

et social est indispensable 

Comme nous l’avons montré dans ce dossier, 

la torture laisse souvent des séquelles 

psychiques durables: flashbacks, états 

d’anxiété, perte de confiance, sentiment de 

perte de contrôle, dépression et 

transformations profondes de l’identité 

personnelle. Ces séquelles persistent 

indépendamment du fait qu’une infraction soit 

prescrite, qu’une procédure soit classée ou 

qu’une personne bénéficie d’une amnistie. Une 

amnistie met fin aux poursuites judiciaires, 

mais elle ne guérit pas les traumatismes et ne 

constitue pas, à elle seule, une voie permettant 

de retrouver une vie autonome. En l’absence 

de mesures d’accompagnement, nombre des 

personnes concernées risquent l’isolement, la 

stigmatisation, le chômage et l’échec de leur 

réinsertion. 

 

Un accompagnement psychothérapeutique et 

social de qualité peut non seulement aider les 

personnes concernées elles-mêmes, mais 

aussi leurs familles, et contribuerait à renforcer 

la cohésion sociale dans son ensemble. 
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La pétition 

L’ACAT-Suisse adresse donc une pétition au 

ministre turc de la Justice, Akın Gürlek, ainsi 

qu’au président de la République, Recep 

Tayyip Erdoğan. La pétition salue la loi-cadre 

d’amnistie comme une avancée importante. 

Elle encourage le gouvernement à poursuivre 

de manière cohérente et durable dans la voie 

qu’il s’est tracée. La Turquie doit compléter la 

mise en œuvre de la loi d’amnistie par des 

mesures concrètes d’accompagnement 

psychosocial et de réinsertion sociale des 

personnes concernées. 

 

La pétition propose que l’État turc associe des 

organisations compétentes à cette démarche 

et leur alloue des moyens afin qu’elles puissent 

étendre leur action aux personnes bénéficiant 

de l’amnistie. 

Par ACAT Suisse 
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La reproduction en tout ou en partie du contenu de ce Bulletin est autorisée 
à condition d'en citer la source.  
Les articles signés et reproduits dans ce Bulletin représentent l'opinion 

de leur auteur ou de leur autrice, et non celle de l'ACAT Canada.  

ACAT Canada   

Action des chrétien-nes pour l’abolition de la torture  
5180 Chemin Queen Mary #409-F, 

 Montréal, Québec, H3W 3E7   

  

Téléphone : (514) 890-6169   

Courriel : acat@acatcanada.org  

Restez informés : acatcanada.ca  

www.facebook.com/acatcanada  

Fédération internationale : www.fiacat.org  

 

 

Dons mensuels en ligne 

Nous recevons de plus en plus de dons mensuels en ligne. 

Si cette option vous intéresse, il suffit de remplir le formulaire sur la page des dons et 

adhésions. Marquez l’option « don mensuel ». 

Nous vous remercions de votre générosité ! 

 

 

 

 

 

 

En tant qu’organisme oecuménique engagé dans la lutte contre la torture,  
ACAT Canada est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT)  ayant, 

entre autres, un statut consultatif auprès des Nations unies : www.fiacat.org   
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